
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



RÈGLEMENT (CE) N o 593/2008 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

du 17 juin 2008 

sur la loi applicable aux obligations contractuelles (Rome I) 

(extrait) 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son article 61, point c), et son article 67, 
paragraphe 5, second tiret, 

vu la proposition de la Commission, 

vu l'avis du Comité économique et social européen, 

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du traité, 

considérant ce qui suit: 

(...) 

(11) La liberté des parties de choisir le droit applicable devrait constituer l'une des pierres angulaires du système 
de règles de conflit de lois en matière d'obligations contractuelles. 

(12) Un accord entre les parties visant à donner compétence exclusive à une ou plusieurs juridictions d'un État 
membre pour connaître des différends liés au contrat devrait être l'un des facteurs à prendre en compte pour 
déterminer si le choix de la loi a été clairement énoncé. 

(13) Le présent règlement n'interdit pas aux parties d'intégrer par référence dans leur contrat un droit non 
étatique ou une convention internationale. 

(14) Si la Communauté adopte dans un instrument juridique spécifique des règles matérielles de droit des 
contrats, y compris des conditions générales et clauses types, cet instrument peut prévoir que les parties peuvent 
choisir d'appliquer ces règles. 

(15) Lorsque la loi d'un pays est choisie et que tous les autres éléments de la situation sont localisés dans un 
autre pays, le choix de la loi applicable ne doit pas porter atteinte à l'application des dispositions auxquelles la 
loi de ce pays ne permet pas de déroger par accord. Cette règle devrait s'appliquer indépendamment du fait que 
le choix de la loi est ou non assorti du choix d'une juridiction. Comme il ne s'agit pas d'une modification de fond 
par rapport à l'article 3, paragraphe 3, de la convention de 1980 sur la loi applicable aux obligations 
contractuelles (convention de Rome), le texte du présent règlement devrait être aligné dans la mesure du 
possible sur l'article 14 du règlement (CE) no 864/2007. 

(16) Afin de contribuer à l'objectif général du présent règlement qu'est la sécurité juridique dans l'espace de 
justice européen, les règles de conflit de lois devraient présenter un haut degré de prévisibilité. Le juge devrait 
toutefois disposer d'une marge d'appréciation afin de déterminer la loi qui présente les liens les plus étroits avec 
la situation. 

(17) S'agissant de la loi applicable à défaut de choix, les notions de «prestation de services» et de «vente de 
biens» devraient recevoir la même interprétation que celle retenue pour l'application de l'article 5 du règlement 
(CE) no 44/2001, dans la mesure où ce dernier couvre la vente de biens et la fourniture de services. Les contrats 
de franchise ou de distribution, bien qu'ils soient des contrats de services, font l'objet de règles particulières. 

(18) S'agissant de la loi applicable en l'absence de choix, les systèmes multilatéraux devraient être ceux au sein 
desquels des opérations commerciales sont conduites tels que les marchés réglementés et les systèmes 
multilatéraux de négociation mentionnés à l'article 4 de la directive 2004/39/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 21 avril 2004 concernant les marchés d'instruments financiers, qu'ils reposent ou non sur une 
contrepartie centrale. 



(19) En l'absence de choix, la loi applicable au contrat doit être déterminée en suivant la règle prévue en fonction 
des catégories de contrat. Lorsque le contrat ne peut être classé dans l'une des catégories définies, ou que ses 
caractéristiques le font appartenir à plusieurs des catégories définies, le contrat devrait être régi par la loi du 
pays dans lequel la partie qui doit fournir la prestation caractéristique du contrat a sa résidence habituelle. Dans 
le cas d'un contrat consistant en un faisceau de droits et d'obligations qui peuvent être rattachés à plusieurs des 
catégories de contrat définies, la prestation caractéristique du contrat devrait être déterminée par rapport à son 
centre de gravité. 

(20) Lorsque le contrat présente des liens manifestement plus étroits avec un pays autre que celui indiqué à 
l'article 4, paragraphe 1 ou 2, une clause d'exception devrait prévoir que c'est la loi de cet autre pays qui doit 
s'appliquer. Afin de déterminer ce pays, il convient de prendre en compte, notamment, l'existence de liens étroits 
du contrat avec un ou plusieurs autres contrats. 

(21) En l'absence de choix, lorsque la loi applicable ne peut être déterminée en raison de l'impossibilité de classer 
le contrat dans l'une des catégories définies ou de déterminer la résidence habituelle de la partie qui doit fournir 
la prestation caractéristique du contrat, alors le contrat devrait être régi par la loi du pays avec lequel il présente 
les liens les plus étroits. Pour déterminer ce pays, il convient de prendre en compte, notamment, l'existence de 
liens plus étroits avec un ou plusieurs autres contrats. 

(...) 

(23) S'agissant des contrats conclus avec des parties considérées comme plus faibles, celles-ci devraient être 
protégées par des règles de conflit de lois plus favorables à leurs intérêts que ne le sont les règles générales. 

(...) 

(34) La règle relative au contrat individuel de travail ne devrait pas porter atteinte à l'application des lois de police 
du pays de détachement, prévue par la directive 96/71/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 
1996 concernant le détachement des travailleurs effectué dans le cadre d'une prestation de services. 

(35) Les salariés ne devraient pas être privés de la protection des dispositions auxquelles il ne peut être dérogé 
par accord ou auxquelles il ne peut être dérogé qu'à leur bénéfice. 

(36) S'agissant des contrats individuels de travail, l'accomplissement du travail dans un autre pays devrait être 
considéré comme temporaire lorsque le travailleur est censé reprendre son travail dans le pays d'origine après 
l'accomplissement de ses tâches à l'étranger. La conclusion d'un nouveau contrat de travail avec l'employeur 
d'origine ou avec un employeur appartenant au même groupe de sociétés que l'employeur d'origine ne devrait 
pas empêcher de considérer que le travailleur accomplit son travail dans un autre pays de façon temporaire. 

(37) Des considérations d'intérêt public justifient, dans des circonstances exceptionnelles, le recours par les 
tribunaux des États membres aux mécanismes que sont l'exception d'ordre public et les lois de police. La notion 
de «lois de police» devrait être distinguée de celle de «dispositions auxquelles il ne peut être dérogé par accord» 
et devrait être interprétée de façon plus restrictive. 

(...) 

ONT ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

CHAPITRE I 

CHAMP D'APPLICATION 

Article premier 

Champ d'application matériel 

1. Le présent règlement s'applique, dans des situations comportant un conflit de lois, aux obligations 
contractuelles relevant de la matière civile et commerciale. 



Il ne s'applique pas, notamment, aux matières fiscales, douanières et administratives. 

2. Sont exclus du champ d'application du présent règlement: 

a) l'état et la capacité juridique des personnes physiques, sous réserve de l'article 13; 

b) les obligations découlant des relations de famille ou des relations réputées avoir, en vertu de la loi applicable, 
des effets comparables, y compris les obligations alimentaires; 

c) les obligations découlant des régimes matrimoniaux, des régimes patrimoniaux relatifs aux relations qui, selon 
la loi qui leur est applicable, ont des effets comparables au mariage et aux successions; 

d) les obligations nées des lettres de change, chèques, billets à ordre ainsi que d'autres instruments négociables, 
dans la mesure où les obligations nées de ces autres instruments négociables dérivent de leur caractère 
négociable; 

e) les conventions d'arbitrage et d'élection de for; 

f) les questions relevant du droit des sociétés, associations et personnes morales, telles que la constitution, par 
enregistrement ou autrement, la capacité juridique, le fonctionnement interne et la dissolution des sociétés, 
associations et personnes morales, ainsi que la responsabilité personnelle légale des associés et des agents pour 
les dettes de la société, association ou personne morale; 

g) la question de savoir si un représentant peut engager, envers les tiers, la personne pour le compte de laquelle 
il prétend agir ou si un organe d'une société, d'une association ou d'une personne morale peut engager, envers 
les tiers, cette société, association ou personne morale; 

h) la constitution des trusts et les relations qu'ils créent entre les constituants, les trustees et les bénéficiaires; 

i) les obligations découlant de tractations menées avant la conclusion d'un contrat; 

j) les contrats d'assurance découlant des activités menées par des organismes autres que les entreprises visées 
à l'article 2 de la directive 2002/83/CE du Parlement européen et du Conseil du 5 novembre 2002 concernant 
l'assurance directe sur la vie, ayant pour objet de verser des prestations à des personnes salariées ou à des 
personnes indépendantes faisant partie d'une entreprise ou d'un groupe d'entreprises, en cas de décès, en cas 
de vie, en cas de cessation ou de réduction d'activités, en cas de maladie professionnelle ou d'accident du travail. 

3. Le présent règlement ne s'applique pas à la preuve et à la procédure, sans préjudice de l'article 18. 

4. Dans le présent règlement, on entend par «État membre» tous les États membres auxquels le présent 
règlement s'applique. Toutefois, à l'article 3, paragraphe 4, ainsi qu'à l'article 7, ce terme désigne tous les États 
membres. 

Article 2 

Caractère universel 

La loi désignée par le présent règlement s'applique même si cette loi n'est pas celle d'un État membre. 

CHAPITRE II 

RÈGLES UNIFORMES 

Article 3 

Liberté de choix 

1. Le contrat est régi par la loi choisie par les parties. Le choix est exprès ou résulte de façon certaine des 
dispositions du contrat ou des circonstances de la cause. Par ce choix, les parties peuvent désigner la loi 
applicable à la totalité ou à une partie seulement de leur contrat. 



2. Les parties peuvent convenir, à tout moment, de faire régir le contrat par une loi autre que celle qui le régissait 
auparavant soit en vertu d'un choix antérieur selon le présent article, soit en vertu d'autres dispositions du 
présent règlement. Toute modification quant à la détermination de la loi applicable, intervenue postérieurement 
à la conclusion du contrat, n'affecte pas la validité formelle du contrat au sens de l'article 11 et ne porte pas 
atteinte aux droits des tiers. 

3. Lorsque tous les autres éléments de la situation sont localisés, au moment de ce choix, dans un pays autre que 
celui dont la loi est choisie, le choix des parties ne porte pas atteinte à l'application des dispositions auxquelles 
la loi de cet autre pays ne permet pas de déroger par accord. 

4. Lorsque tous les autres éléments de la situation sont localisés, au moment de ce choix, dans un ou plusieurs 
États membres, le choix par les parties d'une autre loi applicable que celle d'un État membre ne porte pas 
atteinte, le cas échéant, à l'application des dispositions du droit communautaire auxquelles il n'est pas permis 
de déroger par accord, et telles que mises en œuvre par l'État membre du for. 

5. L'existence et la validité du consentement des parties quant au choix de la loi applicable sont régies par les 
dispositions établies aux articles 10, 11 et 13. 

Article 4 

Loi applicable à défaut de choix 

1. À défaut de choix exercé conformément à l'article 3 et sans préjudice des articles 5 à 8, la loi applicable au 
contrat suivant est déterminée comme suit: 

a) le contrat de vente de biens est régi par la loi du pays dans lequel le vendeur a sa résidence habituelle; 

b) le contrat de prestation de services est régi par la loi du pays dans lequel le prestataire de services a sa 
résidence habituelle; 

c) le contrat ayant pour objet un droit réel immobilier ou un bail d'immeuble est régi par la loi du pays dans lequel 
est situé l'immeuble; 

d) nonobstant le point c), le bail d'immeuble conclu en vue de l'usage personnel temporaire pour une période 
maximale de six mois consécutifs est régi par la loi du pays dans lequel le propriétaire a sa résidence habituelle, 
à condition que le locataire soit une personne physique et qu'il ait sa résidence habituelle dans ce même pays; 

e) le contrat de franchise est régi par la loi du pays dans lequel le franchisé a sa résidence habituelle; 

f) le contrat de distribution est régi par la loi du pays dans lequel le distributeur a sa résidence habituelle; 

g) le contrat de vente de biens aux enchères est régi par la loi du pays où la vente aux enchères a lieu, si ce lieu 
peut être déterminé; 

h) le contrat conclu au sein d'un système multilatéral qui assure ou facilite la rencontre de multiples intérêts 
acheteurs et vendeurs exprimés par des tiers pour des instruments financiers, au sens de l'article 4, 
paragraphe 1, point 17), de la directive 2004/39/CE, selon des règles non discrétionnaires et qui est régi par la 
loi d'un seul pays, est régi par cette loi. 

2. Lorsque le contrat n'est pas couvert par le paragraphe 1 ou que les éléments du contrat sont couverts par 
plusieurs des points a) à h) du paragraphe 1, le contrat est régi par la loi du pays dans lequel la partie qui doit 
fournir la prestation caractéristique a sa résidence habituelle. 

3. Lorsqu'il résulte de l'ensemble des circonstances de la cause que le contrat présente des liens manifestement 
plus étroits avec un pays autre que celui visé au paragraphe 1 ou 2, la loi de cet autre pays s'applique. 

4. Lorsque la loi applicable ne peut être déterminée sur la base du paragraphe 1 ou 2, le contrat est régi par la 
loi du pays avec lequel il présente les liens les plus étroits. 

(…) 



Article 8 

Contrats individuels de travail 

1. Le contrat individuel de travail est régi par la loi choisie par les parties conformément à l'article 3. Ce choix ne 
peut toutefois avoir pour résultat de priver le travailleur de la protection que lui assurent les dispositions 
auxquelles il ne peut être dérogé par accord en vertu de la loi qui, à défaut de choix, aurait été applicable selon 
les paragraphes 2, 3 et 4 du présent article. 

2. À défaut de choix exercé par les parties, le contrat individuel de travail est régi par la loi du pays dans lequel 
ou, à défaut, à partir duquel le travailleur, en exécution du contrat, accomplit habituellement son travail. Le pays 
dans lequel le travail est habituellement accompli n'est pas réputé changer lorsque le travailleur accomplit son 
travail de façon temporaire dans un autre pays. 

3. Si la loi applicable ne peut être déterminée sur la base du paragraphe 2, le contrat est régi par la loi du pays 
dans lequel est situé l'établissement qui a embauché le travailleur. 

4. S'il résulte de l'ensemble des circonstances que le contrat présente des liens plus étroits avec un autre pays 
que celui visé au paragraphe 2 ou 3, la loi de cet autre pays s'applique. 

Article 9 

Lois de police 

1. Une loi de police est une disposition impérative dont le respect est jugé crucial par un pays pour la sauvegarde 
de ses intérêts publics, tels que son organisation politique, sociale ou économique, au point d'en exiger 
l'application à toute situation entrant dans son champ d'application, quelle que soit par ailleurs la loi applicable 
au contrat d'après le présent règlement. 

2. Les dispositions du présent règlement ne pourront porter atteinte à l'application des lois de police du juge 
saisi. 

3. Il pourra également être donné effet aux lois de police du pays dans lequel les obligations découlant du contrat 
doivent être ou ont été exécutées, dans la mesure où lesdites lois de police rendent l'exécution du contrat 
illégale. Pour décider si effet doit être donné à ces lois de police, il est tenu compte de leur nature et de leur 
objet, ainsi que des conséquences de leur application ou de leur non-application. 

Article 10 

Consentement et validité au fond 

1. L'existence et la validité du contrat ou d'une disposition de celui-ci sont soumises à la loi qui serait applicable 
en vertu du présent règlement si le contrat ou la disposition étaient valables. 

2. Toutefois, pour établir qu'elle n'a pas consenti, une partie peut se référer à la loi du pays dans lequel elle a sa 
résidence habituelle s'il résulte des circonstances qu'il ne serait pas raisonnable de déterminer l'effet du 
comportement de cette partie d'après la loi prévue au paragraphe 1. 

Article 11 

Validité formelle 

1. Un contrat conclu entre des personnes ou leurs représentants, qui se trouvent dans le même pays au moment 
de sa conclusion, est valable quant à la forme s'il satisfait aux conditions de forme de la loi qui le régit au fond en 
vertu du présent règlement ou de la loi du pays dans lequel il a été conclu. 

2. Un contrat conclu entre des personnes ou leurs représentants, qui se trouvent dans des pays différents au 
moment de sa conclusion, est valable quant à la forme s'il satisfait aux conditions de forme de la loi qui le régit 
au fond en vertu du présent règlement ou de la loi d'un des pays dans lequel se trouve l'une ou l'autre des parties 



ou son représentant au moment de sa conclusion ou de la loi du pays dans lequel l'une ou l'autre des parties 
avait sa résidence habituelle à ce moment-là. 

3. Un acte juridique unilatéral relatif à un contrat conclu ou à conclure est valable quant à la forme s'il satisfait 
aux conditions de forme de la loi qui régit ou régirait au fond le contrat en vertu du présent règlement ou de la 
loi du pays dans lequel cet acte est intervenu ou de la loi du pays dans lequel la personne qui l'a accompli avait 
sa résidence habituelle à ce moment. 

4. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 du présent article ne s'appliquent pas aux contrats qui entrent dans 
le champ d'application de l'article 6. La forme de ces contrats est régie par la loi du pays dans lequel le 
consommateur a sa résidence habituelle. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 à 4, tout contrat ayant pour objet un droit réel immobilier ou 
un bail d'immeuble est soumis aux règles de forme de la loi du pays où l'immeuble est situé, pour autant que, 
selon cette loi: 

a) ces règles s'appliquent quels que soient le lieu de conclusion du contrat et la loi le régissant au fond, et 

b) ne peut être dérogé à ces règles par accord. 

Article 12 

Domaine de la loi du contrat 

1. La loi applicable au contrat en vertu du présent règlement régit notamment: 

a) son interprétation; 

b) l'exécution des obligations qu'il engendre; 

c) dans les limites des pouvoirs attribués à la juridiction saisie par son droit procédural, les conséquences de 
l'inexécution totale ou partielle de ces obligations, y compris l'évaluation du dommage dans la mesure où des 
règles de droit la gouvernent; 

d) les divers modes d'extinction des obligations, ainsi que les prescriptions et déchéances fondées sur l'expiration 
d'un délai; 

e) les conséquences de la nullité du contrat. 

2. En ce qui concerne les modalités d'exécution et les mesures à prendre par le créancier en cas de défaut dans 
l'exécution, on aura égard à la loi du pays où l'exécution a lieu. 

Article 13 

Incapacité 

Dans un contrat conclu entre personnes se trouvant dans un même pays, une personne physique qui serait 
capable selon la loi de ce pays ne peut invoquer son incapacité résultant de la loi d'un autre pays que si, au 
moment de la conclusion du contrat, le cocontractant a connu cette incapacité ou ne l'a ignorée qu'en raison 
d'une imprudence de sa part. 

(…) 

Article 17 

Compensation légale 

À défaut d'accord entre les parties sur la possibilité de procéder à une compensation, la compensation est régie 
par la loi applicable à l'obligation contre laquelle elle est invoquée. 

 



Article 18 

Charge de la preuve 

1. La loi régissant l'obligation contractuelle en vertu du présent règlement s'applique dans la mesure où, en 
matière d'obligations contractuelles, elle établit des présomptions légales ou répartit la charge de la preuve. 

2. Les actes juridiques peuvent être prouvés par tout mode de preuve admis soit par la loi du for, soit par l'une 
des lois visées à l'article 11, selon laquelle l'acte est valable quant à la forme, pour autant que la preuve puisse 
être administrée selon ce mode devant la juridiction saisie. 

CHAPITRE III 

AUTRES DISPOSITIONS 

Article 19 

Résidence habituelle 

1. Aux fins du présent règlement, la résidence habituelle d'une société, association ou personne morale est le 
lieu où elle a établi son administration centrale. 

La résidence habituelle d'une personne physique agissant dans l'exercice de son activité professionnelle est le 
lieu où cette personne a son établissement principal. 

2. Lorsque le contrat est conclu dans le cadre de l'exploitation d'une succursale, d'une agence ou de tout autre 
établissement, ou si, selon le contrat, la prestation doit être fournie par lesdits succursale, agence ou autre 
établissement, le lieu où est situé cette succursale, cette agence ou tout autre établissement est traité comme 
résidence habituelle. 

3. La résidence habituelle est déterminée au moment de la conclusion du contrat. 

Article 20 

Exclusion du renvoi 

Lorsque le présent règlement prescrit l'application de la loi d'un pays, elle entend les règles de droit matériel en 
vigueur dans ce pays à l'exclusion des règles de droit international privé, sauf disposition contraire du présent 
règlement. 

Article 21 

Ordre public du for 

L'application d'une disposition de la loi désignée par le présent règlement ne peut être écartée que si cette 
application est manifestement incompatible avec l'ordre public du for. 

(…) 

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 


